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I- Modification des annexes sur l’état de la dette

figurant dans les documents budgétaires et

comptables.comptables.

II-Réalisation par le Gouvernement d’un rapport

recensant les emprunts structurés conclus par les

collectivités territoriales.

Commission finances du CNIS 4 
avril 2012



A compter de l’exercice budgétaire 2011

• Création d’une nouvelle annexe présentant la répartition de
l’encours de dette en fonction des risques liés aux structures et
aux indices sous-jacents (arrêté du 16 décembre 2010).
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aux indices sous-jacents (arrêté du 16 décembre 2010).

• Utilisation de la double cotation élaborée par la charte de bonne
conduite signée en 2009.

• Permet d’évaluer la concentration de produits structurés dans
l’encours de dette des collectivités et le niveau de risque.
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A compter de l’exercice budgétaire 2012

• Avis du CNoCP du 8 juillet 2011 : définition d’un socle minimal
d’informations comptables sur les dettes financières à mentionner
en annexe des comptes.
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en annexe des comptes.

• Rénovation de l’ensemble des annexes sur l’état de la dette
pour:

-Améliorer l’information sur l’endettement des collectivités.

-Fiabiliser l’information sur le niveau de risque pris par les
collectivités locales.
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Quelle utilisation des nouvelles informations sur
l’endettement des collectivités locales ?

• Pas d’exploitation statistique possible dans l’immédiat.
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• Pas d’exploitation statistique possible dans l’immédiat.

1er janvier 2012 : Déploiement de l’application ACTES
BUDGETAIRES (dématérialisation des documents budgétaires des
collectivités territoriales).

•Réalisation d’un rapport recensant la répartition et la
concentration d’emprunt à risque détenus par les collectivités
locales.



Article 5 de la loi de finance rectificative pour 2011

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er juin 2012, un rapport

recensant les emprunts structurés conclus entre les établissements de crédit et

les collectivités territoriales et organismes publics qui comportent soit un risque
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les collectivités territoriales et organismes publics qui comportent soit un risque

de change, soit des effets de structure cumulatifs ou dont les taux évoluent en

fonction d'indices à fort risque. Il précise également le volume des produits

répondant aux indices sous-jacents 3, 4 et 5 de la charte de bonne conduite

entre les établissements bancaires et les collectivités locales conclue le 7

décembre 2009.

Le rapport établit le bilan de la médiation organisée par l'Etat entre les

établissements de crédit et les collectivités territoriales.


